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Communiqués

Services aux victimes
2002-2003

Les organismes de services aux victimes au Canada
sont venus en aide à près de 360 000 personnes
en 2002-2003, si l’on se fie aux résultats d’une toute
première enquête.

Le profil instantané réalisé le 22 octobre 2003 a
révélé que plus des trois quarts des personnes
qui avaient demandé de l’aide avaient été victimes,
directement ou non, d’un crime avec violence, et la
majorité étaient des femmes ou des jeunes filles.

Sans compter les personnes affectées par un
homicide ni les victimes d’harcèlement criminel, la
moitié des personnes servies ce jour-là avaient été
victimes d’un crime avec violence commis par un
membre de la famille, un conjoint, un ex-conjoint ou un
partenaire intime.

Environ 33 % avaient été victimisées par un conjoint,
un ex-conjoint ou un partenaire intime, tandis que 18 %
l’avaient été par un membre de la famille autre qu’un
conjoint.

Des 484 organismes de services qui ont participé
à l’enquête, 430 ont déclaré de l’information sur leurs
dépenses, qui représentaient plus de 82 millions de
dollars sous forme de services aux victimes au Canada
pendant l’année. En outre, les huit provinces qui
avaient déclaré de l’information sur les programmes de
prestations financières aux victimes d’actes criminels
ont dépensé au total près de 71 millions de dollars sous
forme d’indemnisation aux victimes et à leur famille.

On a compté 606 organismes de services aux
victimes au Canada en 2002-2003. La majorité de
ceux-ci (41 %) étaient des organismes de services
aux victimes relevant de la police, 19 % étaient des
organismes relevant de la collectivité, 17 % étaient des
centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle, 10 %
étaient des organismes relevant de tribunaux et 8 %
étaient des organismes ayant un modèle de prestation
basé sur le système de justice pénale, c’est-à-dire
que leurs services sont fournis par un programme du
gouvernement provincial qui appuie les victimes tout au
long de leur cheminement dans le système de justice
pénale. Les autres types de services ont représenté 3 %
des organismes tandis que les programmes de
prestations financières et d’indemnisation aux victimes
d’actes criminels représentaient le reste (1 %).

Note aux lecteurs

Le présent communiqué est fondé sur un Juristat qui présente
les résultats de la toute première Enquête sur les services aux
victimes réalisée en 2003.

Jusqu’à maintenant, la seule source d’information nationale
sur les services aux victimes d’actes criminels était l’Enquête
sur les maisons d’hébergement de Statistique Canada, qui
sert à recueillir de l’information sur les services résidentiels
pour les femmes violentées et leurs enfants. Pour combler le
manque d’information dans ce domaine, le Centre canadien
de la statistique juridique a mené une enquête à participation
volontaire sur les divers types de services aux victimes d’actes
criminels, grâce à un financement du Centre de la politique
concernant les victimes, de Justice Canada.

L’Enquête sur les services aux victimes visait à recenser
les organismes de services aux victimes ayant un modèle de
prestation basé sur le système de justice, ceux qui relèvent
de la police et des tribunaux, les centres d’aide aux victimes
d’agression sexuelle et les programmes de prestations
financières pour les victimes d’actes criminels.

Les organismes relevant de la collectivité ont aussi été inclus
dans l’enquête s’ils offraient de l’aide aux victimes directes ou
indirectes d’actes criminels et s’ils recevaient des fonds d’un
ministère responsable des services juridiques dans leur province
ou leur territoire ou si l’équivalent de leur programme dans un
autre secteur de compétence recevait des fonds d’un ministère
responsable.

L’enquête n’a pas touché les refuges pour femmes violentées
et leurs enfants, étant donné qu’ils sont pris en compte dans
l’Enquête sur les maisons d’hébergement.

En 2002-2003, il y avait 606 organismes offrant des services
aux victimes d’actes criminels. Quelque 484 organismes de
services et huit programmes de prestations financières ou
d’indemnisation pour les victimes d’actes criminels ont répondu
à l’enquête, ce qui représente 81 % de l’échantillon total.

La majorité des victimes qui demandaient
de l’aide étaient des femmes

Les caractéristiques des victimes soutenues par
des services aux victimes traduisent bien le fait que bon
nombre d’organismes ont indiqué cibler leurs services
sur certaines victimes, surtout les victimes de violence
conjugale et d’agression sexuelle.

Dans l’ensemble, près des trois quarts des
quelque 4 400 personnes aidées par des organismes
de services aux victimes étaient des femmes et des
jeunes filles le jour où a eu lieu le profil instantané de
l’enquête. Même lorsqu’on exclut du total les personnes
des centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle,
les femmes représentent toujours plus de sept victimes
sur dix ayant reçu une aide cette journée-là.

Des plus de 3 300 femmes aidées par de tels
organismes, environ 84 % avaient été directement
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ou indirectement victimes d’un crime avec violence,
contre 59 % des quelque 1 000 victimes de sexe
masculin servies cette journée-là.

De plus, environ 40 %, ou plus de 1 300 femmes,
avaient subi la violence d’un conjoint, d’un ex-conjoint
ou d’un partenaire intime.

Les enfants de moins de 18 ans ont représenté
pour 18 % des personnes aidées par un organisme de
services aux victimes au moment du profil instantané.
Les trois quarts des garçons de ce groupe d’âge et près
de neuf filles sur dix avaient été victimes d’un crime
avec violence.
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Sept filles sur dix qui avaient reçu une aide avaient
fait l’objet d’une agression sexuelle. Les garçons étaient
plus susceptibles que les filles d’être victimes d’un
crime avec violence de nature non sexuelle (46 %), par
exemple, des voies de fait.

Tout juste un peu moins de la moitié (47 %) des
victimes qui ont fait appel à un centre d’aide pour les
victimes d’agression sexuelle ou à un autre organisme
communautaire le jour du profil instantané avaient

déclaré l’affaire à la police. Près de 31 % ne l’avaient
pas fait et, pour les 22 % restants, l’organisme ignorait
si l’affaire avait été signalée.

Les autres enquêtes sur la victimisation ont
constaté que près de quatre victimes sur dix d’un crime
avec violence déclarent l’affaire à la police. Les taux
sont généralement les moins élevés chez les victimes
d’agression sexuelle.

Portrait des organismes de services aux victimes

Les organismes de services aux victimes offrent
fréquemment leurs services à une population cible,
même si cette population ne constitue pas leur clientèle
exclusive.

Les populations le plus souvent ciblées étaient :
les personnes âgées victimes de violence aux mains
d’un conjoint; les victimes de violence faite aux aînés,
les victimes adultes d’agression sexuelle, les victimes
adultes de violence aux mains d’un conjoint ou d’un
partenaire intime, et les victimes adultes d’agression
sexuelle pendant l’enfance.

Presque tous les organismes fournissaient un
soutien affectif et divers types de renseignements,
comme de l’information sur les tribunaux et sur la
structure et les processus du système de justice pénale.
De plus, ils s’occupaient de la planification de la sécurité
immédiate du client et, dans bon nombre de cas, un
travailleur des services aux victimes accompagnait les
personnes devant les tribunaux et les aidait à préparer
une déclaration de la victime.

Les services qui étaient moins courants
dans l’ensemble étaient offerts par certains types
d’organismes de services aux victimes. Par exemple,
bien que la moitié des organismes offraient un
counselling en cas de détresse, ce service était courant
dans les centres d’aide aux victimes d’agression
sexuelle et les organismes dont le modèle de prestation
est basé sur le système de justice.

Compte tenu de la diversité ethnique de la
population du Canada, huit organismes sur dix offraient
des services à des personnes qui ne parlaient ni
l’anglais ni le français. Les organismes ont le plus
souvent indiqué avoir des employés qui pouvaient
parler l’espagnol, suivi de l’allemand, du chinois, du
punjabi et de l’italien.

Environ 13 % offraient des programmes spéciaux
destinés aux groupes ethno-culturels ou de minorités
visibles, comme les Sud-Asiatiques, les Asiatiques de
l’Est et du Sud-Est et les personnes d’Amérique latine,
centrale ou du Sud.
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Un quart offraient des programmes spéciaux
destinés aux Autochtones, et 20 % disposaient
d’employés ou de bénévoles qui pouvaient parler une
langue autochtone, le plus souvent le cri, l’inuktitut et
l’otchipwe.

La très grande majorité des services pouvaient
recevoir des personnes ayant une incapacité physique
ainsi que d’autres ayant une incapacité mentale ou des
problèmes de santé mentale.

La plupart des organismes comptent
sur des bénévoles

Tout juste un peu plus des trois quarts
des 484 organismes participant à l’enquête profitaient
du travail de 9 616 bénévoles. Vingt-six organismes,
soit 5 % du total, fonctionnaient entièrement à l’aide de
bénévoles. Un organisme sur cinq a déclaré ne pas
faire appel à des bénévoles.

Selon les estimations des organismes, dans
l’ensemble, les bénévoles avaient contribué au
moins 44 275 heures par semaine, ou l’équivalent
de 1 107 bénévoles travaillant à temps plein. Les
données indiquent que les bénévoles dans le secteur
des services aux victimes travaillaient en moyenne
environ cinq heures par semaine.

En 2002-2003, 444 organismes de services aux
victimes, soit 92 % du total, ont déclaré l’équivalent
de 1 448 employés rémunérés à temps plein.

Un organisme sur six participe à des processus
de justice réparatrice

Les processus de justice réparatrice, comme les
conseils de détermination de la peine et la médiation,
constituent une solution de rechange aux procédés
traditionnels du système de justice pénale. Ces
solutions ont pour but de combler les pertes subies par
la victime et la collectivité et d’amener le contrevenant
à assumer la responsabilité de ses actions. Elles
visent aussi à rétablir les relations entre la victime, le
contrevenant et la collectivité.

Environ un tiers des organismes de services
aux victimes ont déclaré fournir des services
d’accompagnement et de soutien aux personnes qui
décident d’utiliser les mesures de la justice réparatrice
et/ou la médiation. Environ un cinquième fournissaient
des services d’orientation et d’information au sujet de
telles mesures.

De plus, près d’un organisme sur six a indiqué
qu’il participait à la prestation ou à la coordination de
processus de justice réparatrice en matière criminelle.
Les services relevant de la police étaient les plus
susceptibles d’indiquer qu’ils participaient à ces
processus, suivis des services relevant des tribunaux.
Les centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle
étaient les moins susceptibles d’intervenir.

Neuf provinces offraient des programmes
d’indemnisation aux victimes d’actes criminels

Au cours de l’exercice 2002-2003, tous les secteurs
de compétence, sauf Terre-Neuve-et-Labrador et les
trois territoires, avaient mis en place des programmes
d’indemnisation à l’intention des victimes d’actes
criminels. Ces programmes ont pour but d’alléger
le fardeau financier que les victimes et leur famille
peuvent subir à la suite d’une victimisation. Bien que
les critères d’admissibilité et les raisons des paiements
d’indemnisation diffèrent d’une province à l’autre,
l’indemnisation peut s’appliquer pour diverses raisons,
notamment la perte de salaire, les frais médicaux et de
counselling et une aide financière aux enfants dont les
parents ont été tués.

Les huit programmes d’indemnisation provinciaux
qui ont participé à l’enquête ont déclaré avoir reçu au
total 10 874 demandes qui ont été réglées ou terminées
en 2002-2003. Ils indiquent aussi que 8 927 demandes
ont été reportées à l’exercice suivant.

Du nombre total de demandes réglées, 70 % ont
été approuvées et 14 % ont été refusées. Les autres
demandes ont fait l’objet d’une autre mesure, comme
une décision en attente, une demande retirée ou une
demande abandonnée par le requérant.
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Les huit programmes d’indemnisation provinciaux
ont déclaré avoir versé 70,6 millions de dollars en
sommes compensatoires aux victimes d’actes criminels
en 2002-2003.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 256-0018
à 256-0021.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 5035.

Le Juristat : Les services aux victimes
au Canada, 2002-2003, vol. 24, no 11
(85-002-XIF20040118410, 9 $ / 75 $;
85-002-XPF20040118410, 11 $ / 100 $) est maintenant

en vente. Voir Pour commander les produits. Le produit
Les services aux victimes au Canada : Feuillets
d’information pour le Canada, les provinces et les
territoires, 2002-2003 (85-003-XIF, gratuit) peut être
consulté gratuitement en ligne. À la page Nos produits
et services, sous Parcourir les publications Internet,
choisissez Gratuites, puis Justice.

Pour plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec la
Sous-section de l’information et des services à la
clientèle au (613) 951-9023 ou composez sans frais
le 1 800 387-22231, Centre canadien de la statistique
juridique.

Pourcentage d’organismes de services aux victimes qui offrent des programmes à
l’intention de groupes précis, selon le groupe
2002-2003

Nombre %
Total des organismes de services 484 100
Enfants – les deux sexes 198 41
Femmes 180 37
Personnes âgées 153 32
Autochtones 121 25
Femmes âgées 120 25
Hommes 113 23
Filles 105 22
Garçons 96 20
Hommes âgés 94 19
Personnes ayant une incapacité physique 93 19
Personnes ayant une incapacité mentale 90 19
Femmes lesbiennes ou bisexuelles 82 17
Hommes gais ou bisexuels 64 13
Membres de groupes ethnoculturels ou de minorités

visibles 62 13

1. En raison des réponses multiples, la somme des pourcentages dépasse 100 %.
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Dépendance à l’alcool et aux
drogues illicites
2002

En 2002, environ 641 000 personnes, soit
approximativement 2,6 % de la population de 15 ans
et plus, ont déclaré des symptômes indiquant qu’elles
avaient une dépendance à l’alcool, selon une nouvelle
étude.

En outre, 194 000 personnes, soit un peu moins
de 1 % de la population, avaient des symptômes laissant
présager une dépendance aux drogues illicites.

Ces estimations sont fondées sur des données
provenant de l’Enquête sur la santé dans les collectivités
canadiennes de 2002 : Santé mentale et bien-être.

Pour établir l’état de dépendance, sept symptômes
ont été mesurés par le biais de questions posées aux
personnes qui abusaient de l’alcool, c’est-à-dire celles
qui ont déclaré avoir bu cinq verres ou plus en une
seule occasion au moins une fois par mois au cours
de l’année qui a précédé l’enquête. On a aussi posé
des questions sur six symptômes de dépendance aux
personnes qui ont dit avoir consommé des drogues
illicites au moins une fois par mois. Dans les deux cas,
les personnes qui ont déclaré au moins trois symptômes
ont été considérées comme ayant une dépendance.
Toutefois, la dépendance ne reflète qu’un aspect limité
et très spécifique des problèmes liés à la consommation
d’alcool ou de drogues.

Les jeunes sont ceux qui courent le plus grand
risque d’avoir une dépendance. Alors que 9 % des
jeunes âgés de 20 à 24 avaient une dépendance
à l’alcool, la proportion pour les personnes âgées
de 55 ans et plus était inférieure à 1 %. En outre,
environ 2,5 % des personnes âgées de 15 à 24 ans
avaient une dépendance aux drogues illicites,
comparativement à moins d’un demi pour cent des
personnes âgées de 35 ans et plus.

La proportion d’hommes ayant une dépendance
à l’alcool était environ trois fois plus élevée que la
proportion de femmes, soit 3,9 % contre 1,3 %. De
même, 1,1 % des hommes avaient une dépendance aux
drogues illicites, comparativement à 0,5 % des femmes.

Même si l’on tient compte des effets d’autres
facteurs, la cote exprimant le risque d’une dépendance
à l’alcool et aux drogues illicites est plus élevée pour les
personnes célibataires, séparées ou divorcées, ayant
un faible niveau de scolarité ou vivant dans un ménage
à faible revenu que pour les autres.

Symptômes de dépendance

Les deux symptômes les plus courants de
dépendance à l’alcool déclarés par les personnes
qui abusaient mensuellement de l’alcool sont l’ivresse
ou les suites d’un excès d’alcool au travail, à l’école
ou en prenant soin des enfants, et la consommation
d’alcool en plus grande quantité que prévu.

Le symptôme le plus courant de dépendance
déclaré par les personnes qui consommaient
mensuellement des drogues illicites était la
consommation de drogues en plus grande quantité que
prévu, suivi par l’accroissement de la tolérance et les
symptômes de manque.

Niveaux élevés de dépression

Plus du quart (26 %) des personnes ayant une
dépendance aux drogues illicites ont dit avoir vécu
un épisode dépressif majeur l’année qui a précédé
l’enquête, soit un taux significativement plus élevé que
chez les personnes qui n’avaient pas consommé ce
genre de drogue. La prévalence de la dépression était
également élevée même chez les personnes ayant
déclaré avoir consommé des drogues illicites moins
d’une fois par mois. En outre, 15 % des personnes
ayant une dépendance à l’alcool ont dit avoir vécu
un épisode dépressif majeur l’année qui a précédé
l’enquête, soit un taux significativement plus élevé
que chez celles n’ayant pas abusé de l’alcool pendant
cette période. Ces résultats se maintiennent même en
considérant l’effet d’autres variables éventuellement
confusionnelles.

La relation entre la consommation d’alcool et la
dépression est complexe. Si l’abus d’alcool a tendance
à entraîner la dépression, celle-ci a également tendance
à entraîner l’abus d’alcool. Toutefois, il se pourrait que
des facteurs sur lesquels l’enquête ne fournit pas de
renseignements sous-tendent cette relation.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 5015.

L’article «Dépendance à l’alcool et aux drogues
illicites» (82-003-SIF, gratuit) peut maintenant être
consulté en ligne. Il s’agit du dernier de quatre
articles parus cet automne dans le supplément annuel
à Rapports sur la santé (82-003-XIF, 17 $ / 48 $;
82-003-XPF, 22 $ / 63 $) intitulé La santé de la
population canadienne.
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Les autres articles du supplément portent sur le
trouble d’anxiété sociale (diffusé le 26 octobre 2004),
le trouble bipolaire I (diffusé le 10 novembre 2004)
et le trouble panique (diffusé le 29 novembre). Un
recueil imprimé des articles, intitulé Regard sur la santé
mentale, paraîtra plus tard en décembre.

Pour plus de renseignements, ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Anik Lacroix au
(613) 951-1807 (anik.lacroix@statcan.ca), Division de
la statistique de la santé.
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Indice des prix des logements neufs
Octobre 2004

Les conditions favorables du marché et une forte
demande ont maintenu la vigueur des prix sur le
marché de l’habitation neuve du Canada en octobre.

Les prix des maisons neuves ont progressé
de 5,6 % en octobre comparativement au même mois
de l’an dernier, selon l’Indice des prix des logements
neufs, qui mesure la variation des prix de vente des
entrepreneurs.

Il s’agit d’un léger recul par rapport à l’augmentation
annuelle de 5,8 % enregistrée en septembre. Le
taux annuel d’augmentation ralentit depuis le sommet
de 6,2 % affiché en juin 2004, qui constituait la plus
forte augmentation sur 12 mois depuis février 1990.

Indice des prix des logements neufs
1997=100

Octobre
2004

Octobre
2003

à
octobre

2004

Septembre
2004

à
octobre

2004
var. en %

Canada 125,0 5,6 0,2
Maisons seulement 133,3 6,6 0,3
Terrains seulement 109,3 3,4 0,2

St. John’s 120,8 5,9 0,0
Halifax 121,8 1,8 0,0
Charlottetown 110,5 4,2 0,7
Saint John, Fredericton

et Moncton 106,0 2,2 0,2
Québec 130,6 4,7 0,4
Montréal 137,8 6,5 0,7
Ottawa–Gatineau 150,4 7,3 0,6
Toronto et Oshawa 128,4 5,9 0,1
Hamilton 129,7 5,8 0,5
St. Catharines–Niagara 132,0 7,9 0,2
Kitchener 127,4 5,8 1,3
London 121,4 5,1 0,2
Windsor 103,0 0,9 0,0
Greater Sudbury et

Thunder Bay 98,8 2,2 0,0
Winnipeg 124,7 8,5 0,0
Regina 136,8 7,2 0,4
Saskatoon 123,7 6,7 0,0
Calgary 140,1 5,3 0,3
Edmonton 131,2 3,8 0,6
Vancouver 102,0 5,0 0,1
Victoria 107,0 7,3 -0,3

Note: Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement
qui font partie des régions métropolitaines.

L’Indice des prix des logements neufs (1997=100) a
atteint 125,0 en octobre.

Une demande favorable soutenue, conjuguée
à l’accroissement des prix de la main-d’oeuvre et
des matériaux de construction, comme du bois de
construction et du placoplâtre, ont propulsé les prix à
l’échelle du pays.

Winnipeg (+8,5 %) est arrivée en tête, avec la plus
forte augmentation sur 12 mois au chapitre des maisons

neuves, devant St. Catharines–Niagara (+7,9 %),
Victoria (+7,3 %) et Ottawa–Gatineau (+7,3 %).

D’un mois à l’autre, les prix des maisons ont crû
de 0,2 %, soit un taux d’augmentation légèrement plus
lent que la hausse de 0,3 % observée en septembre.

Quatorze des 21 régions métropolitaines ont affiché
des hausses mensuelles. Parmi les centres où la
croissance a été la plus forte, Kitchener venait en
tête, avec une hausse mensuelle de 1,3 %, suivie de
Charlottetown (+0,7 %) et de Montréal (+0,7 %).

Des hausses importantes ont été observées à
Ottawa–Gatineau, à Edmonton, à Hamilton, à Québec,
à Regina et à Calgary.

Les prix des maisons neuves ont aussi augmenté
à Saint John, Fredericton et Moncton; à St.
Catharines–Niagara; à London; à Toronto et Oshawa;
ainsi qu’à Vancouver.

Six régions métropolitaines n’ont affiché aucune
variation annuelle, et la seule diminution est survenue
à Victoria (-0,3 %) et s’explique par des facteurs de
compétitivité.

Données stockées dans CANSIM : tableau 327-0005.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2310.

Le numéro du quatrième trimestre de 2004 de
Statistiques des prix des immobilisations
(62-007-XPB, 26 $ / 85 $) paraîtra en avril 2005.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec les Services aux
clients au (613) 951-9606 (infounit@statcan.ca) ou avec
Susan Morris au (613) 951-2035 (morrsus@statcan.ca),
Division des prix. Télécopieur : (613) 951-1539.

Étude : Les habitudes de magasinage des
consommateurs durant les Fêtes
1999 à 2003

Le traditionnel magasinage de dernière minute à Noël
n’est peut-être pas aussi à la dernière minute qu’on
le pense. Il est vrai que plusieurs consommateurs se
précipitent à la dernière heure pour compléter leurs
achats. Mais, l’analyse des ventes au détail montre que
les consommateurs sont un peu plus méthodiques que
cette fièvre des achats ne laisse supposer.

La présente étude examine les effets des achats de
Noël sur les ventes au détail et l’emploi pour les mois de
novembre, de décembre et de janvier, selon différents
types de magasins.
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Les données montrent que les consommateurs
commencent à acheter les articles coûteux en
novembre, alors qu’ils attendent en décembre pour
acheter les cadeaux de Noël peu coûteux.

Par exemple, en novembre 2003, les détaillants
qui vendent surtout des articles coûteux, comme
des meubles, des appareils électroniques et des
électroménagers, ont enregistré des ventes supérieures
de 12,4 % à la moyenne mensuelle de l’année.

Par ailleurs, les ventes de décembre dans les
magasins d’articles peu coûteux, comme les disques
compacts et les jouets, ont dépassé de 65,3 % la
moyenne mensuelle de 2003, après un mois de
novembre plutôt tranquille. Il semble donc que les
consommateurs attendent à la dernière minute pour
acheter les articles peu coûteux.

Les détaillants ont modifié un peu leurs effectifs en
prévision de ces habitudes de magasinage du temps
des Fêtes. Les niveaux d’emploi ont augmenté plus
tôt dans le cas des magasins qui vendent surtout des
articles coûteux, et plus brusquement en décembre pour
les magasins qui offrent principalement des articles peu
coûteux.

Par ailleurs, si vous êtes de ceux qui pensent que les
détaillants sont plus occupés en janvier qu’auparavant,
vous avez probablement raison. Il semble que la chute
traditionnelle des ventes en janvier n’est peut-être pas
aussi importante que par le passé, du moins pour
certains détaillants.

Les données montrent que les ventes au détail
se sont atténuées en novembre et en décembre
tandis qu’elles ont gagné du terrain en janvier. Les
consommateurs semblent transférer certains de leurs
achats en janvier. La popularité des cartes-cadeaux
explique peut-être, en partie, cette nouvelle tendance.

Dans l’ensemble, les détaillants ont vendu pour
une valeur de 330,5 milliards de dollars de biens et de
services en 2003. Les ventes de la période des Fêtes
(novembre et décembre) se chiffraient à 59,5 milliards
de dollars, ce qui représente 18 % du total de l’année.

En décembre de l’année dernière seulement, plus
de 32 milliards de dollars de biens et de services ont
été vendus par les détaillants, soit 3,2 % de plus qu’en
décembre 2002.

L’augmentation de la demande s’est traduite par
un plus grand nombre d’emplois dans le secteur de
la vente au détail (à l’exclusion des détaillants hors
magasin). Par comparaison à décembre 2002, près
de 38 000 emplois de plus ont été créés, ce qui a
porté le total des emplois dans les magasins de détail
à 1,62 million en décembre 2003.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 2406, 2612 et 2008.

L’article analytique intitulé «Les habitudes de
magasinage des consommateurs durant les Fêtes»,
no 19 (11-621-MIF2004019, gratuit) est maintenant
offert en ligne dans la série Analyse en bref. Pour
accéder à cette série analytique, aller à la page Nos
produits et services, sous Parcourir les publications
Internet, choisissez Gratuites, puis Commerce.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Paul Gratton
au (613) 951-3541, Division de la statistique du
commerce.

Commercialisation de la propriété
intellectuelle dans le secteur de
l’enseignement supérieur
2001 à 2003 (données provisoires)

Selon les données provisoires de l’Enquête sur la
commercialisation de la propriété intellectuelle dans le
secteur de l’enseignement supérieur, les universités et
les hôpitaux ont enregistré des gains modestes de la
commercialisation des inventions entre 2001 et 2003.

Le nombre d’inventions qui sont entrées dans
la filière de commercialisation a augmenté pendant
cette période de deux ans. Le nombre de divulgations
d’inventions a augmenté de 7 %, tandis que les
nouvelles demandes de brevets ont augmenté de 35 %.

Pendant la même période, les recettes tirées de
la commercialisation de la propriété intellectuelle ont
atteint 51 millions de dollars, soit une augmentation
d’environ 7 %. Cependant, ce taux de croissance
n’était pas aussi important que le gain de 126 % réalisé
entre 1999 et 2001.

Les universités et les hôpitaux de recherche qui y
sont rattachés, apportent une contribution importante
à l’innovation dans l’économie canadienne. Elles
engendrent de nouvelles connaissances et forment des
diplômés hautement qualifiés; en outre, une partie de la
technologie qu’elles produisent est brevetée et octroyée
sous licence à des entreprises pour être intégrée à des
produits commerciaux. Certaines de ces entreprises
sont des entreprises dérivées, c’est-à-dire qu’elles ont
été créées spécifiquement pour octroyer sous licence
et commercialiser de la technologie élaborée dans
l’établissement institutionnel.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4222.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Michael Bordt au
(613) 951-8585 (michael.bordt@statcan.ca), Division
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des sciences, de l’innovation et de l’information
électronique. Télécopieur : (613) 951-9920.

Statistiques sur les affrètements aériens
2003 (données provisoires)

Il est maintenant possible d’obtenir les données
trimestrielles et annuelles sur les affrètements aériens
de 2003.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2705.

Les données sur les affrètements aériens paraîtront
dans la publication Aviation : bulletin de service,
vol. 37, n 1 (51-004-XIB, 9 $), qui sera disponible en
janvier 2005. Une version imprimée est également
offerte sur demande.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Kathie Davidson au
(613) 951-0141 (aviationstatistics@statcan.ca), Division
des transports.

Ciment
Octobre 2004

Il est maintenant possible de connaître les données sur
le ciment pour octobre 2004.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 303-0060
et 303-0061.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2140.

Nota : Les nouveaux tableaux 303-0060 et 303-0061 de
CANSIM remplacent le tableau 303-0001 commençant
avec le mois de référence janvier 2004.

Le numéro d’octobre 2004 de la publication Ciment,
vol. 56, no 10 (44-001-XIB, 6 $ / 51 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.
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Nouveaux produits

Analyse en bref : Les habitudes de magasinage des
consommateurs durant les Fêtes, no 19
Numéro au catalogue : 11-621-MIF2004019
(gratuit).

Dépenses de protection de l’environnement du
secteur des entreprises, 2002
Numéro au catalogue : 16F0006XIF
(gratuit).

Production d’oeufs, octobre 2004
Numéro au catalogue : 23-003-XIB
(gratuit).

Ciment, octobre 2004, vol. 56, no 10
Numéro au catalogue : 44-001-XIB (6 $/51 $).

Rapports sur la santé - supplément : La santé de la
population canadienne, rapport annuel, 2004
Numéro au catalogue : 82-003-SIF
(gratuit).

Juristat : Les services aux victimes au
Canada, 2002-2003, vol. 24, no 11
Numéro au catalogue : 85-002-XIF20040118410
(9 $/75 $).

Juristat : Les services aux victimes au
Canada, 2002-2003, vol. 24, no 11
Numéro au catalogue : 85-002-XPF20040118410
(11 $/100 $).

Les services aux victimes au Canada : feuillets
d’information pour le Canada, les provinces et les
territoires, 2002-2003
Numéro au catalogue : 85-003-XIF
(gratuit).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette et –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte, composez le : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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